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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 19 mars 2010, monsieur Carl Pouliot (le travailleur) dépose une requête à la Commission des lésions professionnelles par laquelle il conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 22 février 2010, à la suite d’une révision administrative.

[2] Par cette décision, la CSST confirme la décision qu’elle a initialement rendue le 12 janvier 2010, et déclare que le travailleur n’a pas subi de lésion professionnelle le 27 novembre 2009.
[3] L’audience fut tenue à Joliette le 10 avril 2012 en présence du travailleur et de Bombardier inc. (l’employeur) qui sont tous deux représentés. L’affaire fut mise en délibéré le 2 mai 2012, après que les parties eurent fourni des observations écrites complémentaires.
L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] Le travailleur demande de déclarer qu’il a subi une lésion professionnelle le 27 novembre 2009.
LES FAITS
[5] Le travailleur est monteur-câbleur affecté à la fabrication de harnais pour des avions pour le compte de l’employeur.
[6] Conformément à la convention collective applicable, il agit également comme délégué d’atelier. À cet égard, il est appelé à répondre aux questions des employés portant sur leurs conditions de travail et à faire le lien avec l’employeur en termes de communications.
[7] Les dispositions pertinentes de la convention collective applicable portant sur les délégués d’atelier sont reproduites en annexe de la présente décision.
[8] Le travailleur témoigne que le vendredi 27 novembre 2009, il a ressenti une douleur au cou au moment de répondre à plusieurs questions portant sur une rumeur à l’effet que la fabrication des harnais pourrait être déménagée dans une autre usine de l’employeur
.
[9] Le travailleur ajoute qu’il se trouvait devant une table de travail, qui n’était pas la sienne, mais qui se trouvait à proximité de son poste de travail, au moment où il a ressenti cette douleur au cou. Il était 9 h 30 au moment où le travailleur répondait aux questions de trois travailleuses placées devant lui. Ce serait au moment de répondre une fois de plus par l’affirmative à une question posée par la travailleuse placée à la droite du travailleur que celui-ci aurait ressenti sa douleur. Le travailleur dit avoir hoché de la tête affirmativement avec un mouvement « sec et rapide », alors que sa tête était penchée vers le côté droit. À l’audience, le travailleur rapporte pour la première fois avoir alors ressenti comme une brûlure dans le cou
.
[10] L’horaire normal du travailleur est de 6 h 30 à 14 h 50. Ce jour-là, il a tout de même répondu aux questions une bonne partie de la journée, soit pendant 6,69 heures, selon le registre de l’employeur
. Toutefois, le travailleur n’a pas quitté à 14 h 50 comme prévu, car il rapporte avoir ressenti des douleurs au cou, dans l’épaule et le bras droit, en plus de ressentir des migraines au point de craindre de s’évanouir. Il a finalement quitté à 16 h 50. Dans l’intervalle, il a consommé des Advils pour soulager ses douleurs.

[11] Le 27 novembre 2009, le travailleur n’a pas rempli de déclaration d’accident, bien qu’il en ait eu le temps, plus particulièrement entre 14 h 50 et 16 h 50. Il mentionne toutefois avoir verbalement rapporté l’événement à un supérieur afin que celui-ci remplisse une telle déclaration, mais ce dernier lui a répondu qu’il n’avait pas le temps de le faire avant le lundi suivant.
[12] Le travailleur n’a pas non plus consulté de médecin le vendredi, ni durant la fin de semaine. Il a finalement consulté un médecin le lundi suivant dans une clinique de l’arrondissement Saint-Laurent, soit à proximité de l’établissement de l’employeur. Le travailleur demeure à La Plaine. Suite à cette consultation, le docteur Pham pose un diagnostic d’entorse cervicale avec brachialgie droite. Ce médecin recommande un arrêt de travail, prescrit des traitements de physiothérapie, et veut revoir le travailleur une semaine plus tard.
[13] Le travailleur mentionne avoir subi des traitements de physiothérapie et d’ergothérapie qui l’ont soulagé, mais il a dû y mettre fin, faute de moyens financiers, après que la CSST ait refusé sa réclamation
. Il mentionne que ses douleurs sont alors revenues, jusqu’à ce qu’elles disparaissent complètement au moment de son retour au travail, le 5 avril 2010.

[14] Par ailleurs, entre le 27 novembre 2009 et le 5 avril 2010, aucune assignation temporaire suggérée par l’employeur n’a été autorisée par le médecin qui a charge du travailleur.
[15] Le travailleur rapporte qu’il a vécu quelques épisodes de torticolis dans le passé, mais qui n’ont affecté que le côté gauche de sa colonne cervicale, notamment en août et en septembre 2009. Il dit ignorer comment ceux-ci ont surgi, et n’a pas produit de réclamation d’accident du travail. Le travailleur ajoute que les douleurs ressenties lors de ses torticolis diffèrent de celles qui ont résulté de l’événement du 27 novembre 2009. Il ajoute également qu’il ne ressentait aucune douleur cervicale, quelle qu’elle soit, avant de rentrer au travail ce jour-là.
[16] Une imagerie par résonance magnétique de la colonne cervicale effectuée le 9 mars 2010 est sans particularité, à l’exception d’une « très petite protrusion discale surtout à gauche sans sténose ni compression de la racine adjacente » au niveau C5-C6. Au niveau C6-C7, le radiologiste note un « complexe disco-ostéophytique à grand rayon avec oblitération de l’espace sous arachnoïdien antérieur » avec un « léger rétrécissement du canal sans sténose significative » et une probable compression de la racine C7 droite.

[17] Le 12 janvier 2010, la CSST rejette la réclamation du travailleur au motif d’absence de lien entre le diagnostic d’entorse cervicale et l’événement, ainsi qu’en raison de l’absence de toute autre catégorie de lésion professionnelle.
[18] Le 22 février 2010, la CSST rejette la contestation du travailleur à la suite d’une révision administrative, d’où le présent litige.

L’ARGUMENTATION DES PARTIES
[19] Le travailleur invoque que la présomption de l’article 28 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi) s’applique, et le dispense de démontrer qu’il a subi un accident du travail. Subsidiairement, il soumet avoir démontré avoir subi un accident du travail au sens de l’article 2 de la loi.

[20] Pour sa part, l’employeur soumet que la présomption de l’article 28 de la loi est inapplicable, notamment parce que le travailleur n’était pas à son travail lorsqu’il a répondu aux questions des travailleuses. Subsidiairement, l’employeur soumet avoir renversé cette présomption en ayant démontré l’absence de relation entre le geste accompli et le diagnostic retenu. Il invoque également que le travailleur n’a pas démontré avoir subi un accident du travail.
L’AVIS DES MEMBRES
[21] Le membre issu des associations syndicales est d’avis que la présomption de l’article 28 de la loi s’applique et que le travailleur, agissant à titre de délégué d’atelier, était à son travail, sur les lieux du travail, lorsqu’il a exécuté le geste consistant à hocher de la tête. Toutefois, ce membre ne croit pas que ce geste a pu causer l’entorse cervicale diagnostiquée, de sorte que cette présomption a été renversée. Il considère également qu’il n’y a pas eu de démonstration d’un accident du travail par le travailleur.

[22] Le membre issu des associations d’employeurs est d’avis que le travailleur n’était pas à son travail lorsqu’il agissait à titre de délégué d’atelier, de sorte que la présomption de l’article 28 de la loi ne trouve pas application. Ce membre considère également que le geste exécuté par le travailleur n’a pu causer une entorse cervicale.

LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[23] La Commission des lésions professionnelles doit déterminer si le travailleur a subi une lésion professionnelle le 27 novembre 2009.

[24] La loi définit la lésion professionnelle comme suit :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1.

[25] Afin de faciliter la preuve du travailleur, la loi prévoit à l’article 28 une présomption de lésion professionnelle en présence d’une blessure, survenue sur les lieux du travail, alors qu’il est à son travail :
28.  Une blessure qui arrive sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail est présumée une lésion professionnelle.

__________

1985, c. 6, a. 28.

[26] Aux fins de rendre la présente décision, le tribunal est lié par le diagnostic d’entorse cervicale, lequel n’a pas fait l’objet d’une contestation par l’employeur ou la CSST au moyen de la procédure prévue par la loi. Un tel diagnostic constitue une blessure au sens de l’article 28 de la loi, de sorte que la première condition prévue par la loi est remplie.

[27] En l’espèce, l’employeur conteste l’application de la présomption pour deux motifs. D’une part, il invoque la tardiveté du délai de déclaration de l’accident et de consultation médicale. D’autre part, il soumet que le travailleur n’était pas à son travail lors de l’apparition de ses douleurs, celui-ci exerçant alors des fonctions syndicales de délégué d’atelier.

[28] Au stade de l’établissement de la présomption, le tribunal doit examiner s’il existe suffisamment d’indices d’ordre temporel pour conclure ou non à l’établissement de la présomption. Pour ce faire, le tribunal doit rechercher des indices d’ordre plus temporel que causal, tels le moment d’apparition des premiers symptômes associés à l’événement, le délai de dénonciation de l’événement, le délai à diagnostiquer la blessure, la poursuite ou non des activités normales de travail, l’existence de douleurs avant l’événement, l’existence de diagnostics différents ou imprécis, la crédibilité du travailleur, ou la présence d’une condition personnelle symptomatique le jour de l’événement
.

[29] En l’espèce, le travailleur a informé verbalement son employeur de la survenance d’un événement au travail le jour de l’événement, mais n’a pas rempli de déclaration d’accident malgré qu’il en ait eu le temps et qu’il devait connaître cette procédure, puisqu’il était délégué d’atelier.
[30] Quant à la première consultation médicale, elle a eu lieu le lundi suivant, ce qui n’est pas inusité, car les cliniques sont généralement fermées durant les fins de semaine et que les gens évitent de fréquenter les urgences des hôpitaux au cours de ces périodes, à moins que les circonstances ne les y contraignent.
[31] De l’avis du tribunal, en avertissant verbalement son employeur le jour de l’incident plutôt que de remplir une déclaration écrite et en consultant un médecin le lundi suivant, ces 2 éléments ne suffisent pas à empêcher l’application de la présomption dans les circonstances de cette affaire.
[32] Comme le travailleur se trouvait sur les lieux du travail au moment où il a ressenti sa douleur au cou, il reste à déterminer s’il était à son travail au moment où il agissait à titre de délégué d’atelier.
[33] Il est manifeste que les expressions « sur les lieux du travail » et « est à son travail » n’ont pas la même signification. Un travailleur peut fort bien se trouver sur les lieux de son travail tout en n’étant pas à son travail. Tel sera le cas notamment d’un travailleur qui visite ses compagnons de travail durant une journée de congé.

[34] Suivant la Cour d’appel du Québec, « être à son travail » ne se limite toutefois pas au poste habituel de travail, comme le souligne le juge en chef Bisson :
Rien dans la Loi ne fait voir que l’expression « être à son travail » se limite au poste de travail.
Le but de la présomption est de couvrir les blessures survenues au moment où un travailleur exécute ses fonctions par opposition aux situations où le travailleur ne serait pas encore au travail, participerait à une activité spéciale comme par exemple un cours ou encore serait à une pause.
Certes l’appelant n’avait pas comme tâche spécifique d’ouvrir la porte aux clients mais au moment où il a posé son geste, l’appelant se rendait déposer des chèques et il a ouvert la porte à une cliente.

[35] Cet extrait faisait dire à l’auteur Me Isabel Sioui, dans le Traité de droit du travail de l’École du Barreau qu’il « s’ensuit que la notion « être à son travail » doit être interprétée de façon large et libérale et que chaque fois qu’un travailleur exécute ses fonctions principales ou accessoires, il sera considéré être à son travail »
.
[36] Comme les fonctions du délégué d’atelier, qui sont des activités syndicales, ne font pas partie des fonctions principales de l’emploi de monteur-câbleur, il convient de déterminer si elles leur sont accessoires.
[37] De l’avis du tribunal, les fonctions de délégué d’atelier ne sont pas accessoires à l’emploi de monteur-câbleur, car elles ne découlent pas des fonctions de cet emploi. Les fonctions du délégué sont indépendantes des fonctions du monteur-câbleur.

[38] Toujours de l’avis du tribunal, le travailleur est délégué d’atelier parce qu’il possède les compétences requises pour exercer cette charge, et non parce qu’il est monteur-câbleur.
[39] Lorsqu’il agit à titre de délégué d’atelier, le travailleur se trouve libéré de ses fonctions de monteur-câbleur. Certes, il doit obtenir l’autorisation de son superviseur immédiat pour quitter son poste de travail, mais une fois celle-ci obtenue, il peut prendre le temps nécessaire pour remplir ses obligations de délégué d’atelier, sans perte de salaire. L’employeur continue de verser son salaire, mais se fait rembourser par le syndicat.
[40] En somme, lorsqu’il agit à titre de délégué d’atelier le travailleur exerce des fonctions syndicales. Il n’est donc pas à son travail de monteur-câbleur.
[41] La Commission des lésions professionnelles a d’ailleurs déjà décidé qu’un travailleur qui exerce des fonctions syndicales n’est pas à son travail, même s’il se blesse sur les lieux du travail
.
[42] Dans ces circonstances, la troisième condition prévue par l’article 28 de la loi n’est pas remplie de sorte que le travailleur ne peut bénéficier de cette présomption.

[43] Cela ne l’empêche toutefois pas de démontrer qu’il a subi une lésion professionnelle découlant d’un accident du travail en vertu de l’article 2 de la loi.

[44] En effet, il convient de rappeler que la présomption de l’article 28 ne constitue pas une nouvelle forme de lésion professionnelle, mais n’est qu’un moyen de preuve qui vise à en faciliter la démonstration.
[45] C’est donc dire qu’un travailleur qui subit une blessure, sur les lieux du travail, alors qu’il n’est pas à son travail, peut néanmoins démontrer avoir été victime d’un événement imprévu et soudain survenant par le fait ou à l’occasion de son travail et qui entraîne pour lui une lésion professionnelle.
[46] En effet, une personne peut se blesser « à l’occasion de son travail » sans pour autant « être à son travail ».
[47] Le travailleur a toutefois le fardeau de démontrer, au moyen d’une preuve prépondérante, qu’il est survenu un événement imprévu et soudain par le fait ou à l’occasion de son travail et qui entraîne pour lui une lésion professionnelle.

[48] En l’espèce, le tribunal estime que le travailleur n’a pas démontré par prépondérance des probabilités que son entorse cervicale est survenue par le fait ou à l’occasion d’un accident du travail.
[49] Le tribunal estime que ce geste qui consiste à faire oui de la tête alors que celle-ci est légèrement penchée vers la droite constitue un mouvement banal qui ne peut expliquer la lésion diagnostiquée.

[50] En effet, les douleurs sont apparues dans des circonstances banales, sans mouvement de grande amplitude et sans position contraignante.

[51] En outre, l’évolution de la condition du travailleur se concilie mal avec le geste banal posé le 27 novembre 2009 qui consiste à hocher de la tête en réponse à une question.

[52] C’est pourquoi le tribunal estime qu’il est en présence de la manifestation au travail d’une condition personnelle, soit celle révélée par l’imagerie par résonance magnétique du 9 mars 2010.
[53] Il s’ensuit que le travailleur n’a pas démontré, au moyen d’une preuve prépondérante, qu’il a subi une lésion professionnelle le 27 novembre 2009.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
REJETTE la requête de monsieur Carl Pouliot, le travailleur;
CONFIRME la décision rendue le 22 février 2010 par la Commission de la santé et de la sécurité du travail à la suite d’une révision administrative.

DÉCLARE que monsieur Carl Pouliot n’a pas subi une lésion professionnelle le 27 novembre 2009.
	
	__________________________________

	
	Pierre Arguin

	

	

	

	

	Monsieur Marc Caissy

	T.C.A. (section locale 62)

	Représentant de la partie requérante

	

	

	Me Francine Legault

	Heenan Blaikie

	Représentante de la partie intéressée

	

	

	ANNEXE

Extraits pertinents de la convention collective applicable:



« 5  REPRÉSENTATION SYNDICALE

5.01 […] De plus, l’employeur reconnaît que les délégués d’atelier s’occupent des griefs de la façon prévue à la convention collective.  Les délégués d’atelier peuvent aussi être appelés à participer aux inspections préventives en matière de santé et de sécurité au travail.

[…]

5.03 Le nombre de délégués d’atelier est défini en fonction du nombre de membres compris dans l’unité, soit un (1) délégué par tranche de cinquante (50) employés.  Les délégués d’atelier auront le temps nécessaire, sans perte de salaire, pour remplir leurs obligations telles que décrites à l’article 5.01.

Ils pourront quitter leur poste de travail après avoir obtenu l’autorisation de leur supérieur immédiat, une telle autorisation ne pouvant être refusée ou retardée sans motif valable.

[…]

5.06 Les employés qui désirent quitter leur poste de travail afin de consulter leur délégué durant les heures de travail peuvent le faire sans perte de salaire, pourvu qu’ils obtiennent l’autorisation de leur leader d’unité d’affaires et cette autorisation n’est ni refusée ni retardée sans motif valable.

[,,,]

7 PROCÉDURE DE RÈGLEMENT DES GRIEFS
7.01 Grief signifie toute mésentente relative à l’application, l’interprétation ou la prétendue violation de la convention collective.

7.02  Les parties conviennent de régler les griefs aussi promptement que possible et ce, pendant les heures de travail.  À cette fin, l’employé et le délégué d’atelier peuvent prendre le temps nécessaire et raisonnable après autorisation de leur leader d’unité d’affaires pour discuter du problème. »

� 	Lorsque contre-interrogé, le travailleur a répondu que sa douleur a pu survenir au moment où il répondait à une question portant sur l’horaire des Fêtes, comme le soulignent les notes évolutives de l’agent d’indemnisation de la CSST qui rapportent une conversation téléphonique tenue avec lui dans les jours qui ont suivi l’événement.





� 	Dans sa réclamation, il n’est pas question de « brûlure », mais plutôt d’un « craquement », ce qui n’a pas été rapporté à l’audience.


� 	Selon la convention collective, le travailleur reçoit le même salaire lorsqu’il agit à titre de délégué d’atelier. L’employeur rémunère le travailleur, et demande le remboursement au syndicat pour les heures que le travailleur estime avoir exercées à titre de délégué d’atelier.


� 	Le travailleur a toutefois pu bénéficier de l’assurance-salaire collective pendant la durée de son absence.


� 	L.R.Q., c. A-3.001.


� 	Boies et CSSS Québec Nord, 2011 QCCLP 2775, par. 185.


� 	Desrochers c. Hydro-Québec, [1992] C.A.L.P. 1241 (C.A.), p. 1244-1245.


� 	Isabel Sioui, Titre III : « La Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles », dans Barreau du Québec, École et Nicola Di Iorio, (dir.), Droit du travail, Collection de droit 2010-2011 de l’École du Barreau du Québec, Cowansville, Éditions Yvon Blais inc., 2010, p. 239-280.


� 	Collard et Camco inc., C.L.P. 183593-62B-0205, 18 juin 2003, N. Blanchard.






